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Résumé 

Cette étude analyse les relations entre la gouvernance fiscale et la mobilisation des recettes en République 
démocratique du Congo (RDC), à partir des perceptions d’agents de la Direction générale des impôts. L’enquête est 
présentée sur une base de 400 répondants répartis dans cinq provinces ; les trois régressions logistiques portent 
respectivement sur 259, 332 et 400 observations. Les estimations associent la corruption persistante à une moindre 
mobilisation déclarée, tandis que la transparence, la participation citoyenne et les mesures anticorruption présentent 
plusieurs associations positives avec les réponses relatives à la conformité ou à la mobilisation. La politisation de 
l’administration présente toutefois une association positive inattendue, et la rotation des agents ainsi que la 
digitalisation des procédures des associations négatives. Ces résultats s’interprètent en rapports de chances, sans 
mesurer directement une variation des recettes encaissées ni établir des effets causaux. L’étude souligne l’intérêt de la 
transparence, de la responsabilité et de l’application équitable des règles pour la gouvernance fiscale, tout en limitant 
ses conclusions au champ de l’enquête et aux spécifications estimées. 
Mots-clés : bonne gouvernance, mobilisation des recettes fiscales, conformité fiscale, DGI, RDC. 

Abstract 

This study examines the relationships between fiscal governance and revenue mobilization in the Democratic 
Republic of the Congo (DRC), using the perceptions of officials from the Directorate General of Taxes. The survey is 
presented as covering 400 respondents in five provinces; the three logistic regressions use 259, 332 and 400 
observations, respectively. The estimates associate persistent corruption with lower reported revenue mobilization, 
while transparency, citizen participation and anticorruption measures show several positive associations with 
responses concerning compliance or revenue mobilization. However, administrative politicization displays an 
unexpected positive association, whereas staff rotation and digitalization display negative associations. These results 
are interpreted as odds ratios; they neither directly measure changes in collected revenue nor establish causal effects. 
The study highlights the relevance of transparency, accountability and equitable enforcement for fiscal governance, 
while restricting its conclusions to the survey setting and the estimated specifications. 

Keywords : good governance, tax revenue mobilization, tax compliance, DGI, DRC. 

INTRODUCTION 

Dans les économies contemporaines, la mobilisation des recettes fiscales constitue un levier essentiel 
du financement de l’action publique et de la réalisation des objectifs de développement. Elle permet à l’État 
de disposer des ressources nécessaires au financement des infrastructures, des services sociaux de base, de 
la sécurité, de l’éducation, de la santé ainsi que des politiques publiques. Dans ce contexte, la qualité de la 
gouvernance apparaît comme un facteur déterminant de l’efficacité du système fiscal. Une administration 
fiscale caractérisée par la transparence, la responsabilité, l’équité, l’intégrité et l’efficacité est davantage 
susceptible de renforcer la confiance des contribuables et de favoriser leur adhésion volontaire à l’impôt. 

En République démocratique du Congo (RDC), la mobilisation des recettes publiques demeure un 
enjeu majeur pour le financement du développement économique et social. La Direction Générale des 
Impôts (DGI), en tant qu’administration chargée de la mobilisation des recettes fiscales relevant de sa 
compétence, occupe une place centrale dans ce processus. L’amélioration des performances de la DGI ne 
dépend toutefois pas uniquement de l’élargissement de l’assiette fiscale, du renforcement des mécanismes 
de contrôle ou de la modernisation des procédures. Elle est également liée à la manière dont l’administration 
fiscale est gouvernée et à la perception qu’ont les contribuables de son fonctionnement. 

Cette recherche examine trois dimensions de la gouvernance fiscale à partir des perceptions des agents 
de la DGI : 

- les défaillances de gouvernance susceptibles de freiner la mobilisation des recettes ; 
- la transparence et la responsabilité dans la gestion des finances publiques, envisagées dans 

leur relation avec la conformité fiscale ; 
- les mesures anticorruption et leur relation avec la mobilisation des recettes fiscales. 

La problématique peut donc être formulée ainsi : dans quelle mesure les défaillances de gouvernance, 
la transparence et la responsabilité, ainsi que les mesures anticorruption sont-elles associées à la mobilisation 

 



Mouvements et Enjeux Sociaux - Revue Internationale des Dynamiques Sociales                                                             292 

MES-RIDS, n°166, Septembre – Ocotbre 2026                               www.mesrids.org 

des recettes et à la conformité fiscale telles qu’elles sont appréciées par les agents de la DGI interrogés ? 
L’objectif est d’identifier ces associations et d’en discuter les implications pour l’administration fiscale 
congolaise, sans assimiler les perceptions recueillies à une mesure comptable des recettes. 

H1 : les défaillances de gouvernance fiscale sont associées à une moindre mobilisation des recettes déclarée 
par les agents de la DGI. 

H2 : la transparence et la responsabilité dans la gestion des finances publiques sont associées à une meilleure 
conformité fiscale perçue. 

H 3 : les mesures anticorruption sont associées à une meilleure mobilisation des recettes déclarée par les 
agents de la DGI. 

I. REVUE DE LA LITTÉRATURE 

La mobilisation fiscale dans les pays en développement représente un enjeu fondamental, car elle 
contribue au financement des politiques publiques et du développement économique, à la réduction de la 
dépendance envers l’aide extérieure et au renforcement de la souveraineté budgétaire. Elle est cependant 
confrontée à des contraintes structurelles telles que la faiblesse de l’assiette fiscale, l’importance du secteur 
informel et les limites institutionnelles des administrations. Dans ce contexte, la performance fiscale ne 
dépend pas uniquement de la capacité technique de l’État à établir et recouvrer l’impôt, mais aussi de la 
transparence des procédures, de la redevabilité et de la confiance entre l’administration et les contribuables. 
L’approche retenue associe les théories de la conformité fiscale et de l’agence à une lecture institutionnelle 
de la mobilisation des recettes. Les travaux empiriques permettent ensuite de situer les relations étudiées 
entre capacités administratives, pratiques de gouvernance et résultats fiscaux. 

1.1. Revue théorique 

1.1.1. Théories de la conformité fiscale 

La théorie de la conformité fiscale cherche à expliquer les raisons pour lesquelles un contribuable 
choisit de respecter ou non ses obligations fiscales. Elle s’est notamment développée à partir du modèle 
d’Allingham et Sandmo (1972). Ce modèle repose sur une approche microéconomique dans laquelle le 
contribuable maximise son utilité espérée en arbitrant entre le gain associé à la sous-déclaration et le risque 
de contrôle assorti de sanctions. Dans cette logique, le contrôle fiscal constitue un instrument de dissuasion 
qui modifie le coût attendu de la fraude. Le nombre de contrôles, les redressements et le recouvrement 
renseignent l’activité administrative, mais ne suffisent pas, à eux seuls, à mesurer la conformité volontaire.1 

Cette conception présente des limites lorsqu’elle est utilisée comme explication exclusive du 
comportement fiscal. Le calcul des gains et des risques ne résume pas les dimensions sociales, culturelles et 
institutionnelles de l’adhésion à l’impôt. Les contribuables peuvent aussi tenir compte de leur confiance 
dans les institutions, de leur perception de l’équité du système et de leur sentiment d’appartenance à la 
collectivité. Un recouvrement élevé après contrôle ne permet donc pas, à lui seul, de conclure à la légitimité 
du système fiscal ; son interprétation dépend notamment des pratiques de contrôle et des garanties 
accordées aux contribuables. 

La littérature sur la morale fiscale élargit ainsi l’analyse en intégrant les attitudes à l’égard de l’impôt 
et les différences de contexte social et institutionnel. La conformité volontaire repose sur l’acceptabilité 
sociale de l’impôt et sur la perception que les ressources collectées sont utilisées de manière transparente et 
équitable. Dans cette perspective, la confiance et la légitimité institutionnelle complètent l’analyse de la 
dissuasion. Elles fournissent une grille de lecture des perceptions recueillies dans cette recherche, sans être 
toutes directement mesurées par les modèles.2 

La mobilisation des recettes publiques dépend donc, dans le cadre théorique retenu, de la capacité de 
l’administration à détecter et sanctionner la fraude, mais aussi de son aptitude à instaurer un climat de 
confiance et à garantir la transparence. Cette articulation entre dissuasion et confiance permet d’examiner 
une gouvernance fiscale plus équilibrée, particulièrement dans les pays en développement où les moyens 
administratifs et la légitimité de l’impôt restent des enjeux importants. 

                                                      
1 ALLINGHAM M. G. et SANDMO A., « Income Tax Evasion: A Theoretical Analysis », Journal of Public Economics, vol. 

1, nos 3–4, 1972, pp. 323–338. 

2 ALM J. et TORGLER B., « Culture Differences and Tax Morale in the United States and in Europe », Journal of Economic 

Psychology, vol. 27, n° 2, 2006, pp. 224–246. 
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1.1.2. Théorie de l’agence et gouvernance fiscale  

La théorie de l’agence permet d’analyser la relation de délégation entre l’État, en qualité de principal, 
et l’administration fiscale, chargée de collecter les recettes publiques. Cette relation se prolonge à l’intérieur 
de l’administration, entre les responsables et les agents chargés de l’exécution. Elle est marquée par des 
asymétries d’information et des possibilités de comportements opportunistes. Les contribuables constituent, 
pour leur part, les administrés soumis à l’obligation fiscale ; ils ne deviennent pas, de ce seul fait, les agents 
d’un contrat de délégation avec l’État. L’administration ne dispose pas toujours de toutes les informations 
nécessaires pour évaluer leurs revenus ou leurs activités, ce qui ouvre des possibilités de fraude, de 
dissimulation ou de sous-déclaration. Les agents fiscaux peuvent eux-mêmes abuser de leur position pour 
obtenir des avantages personnels, au détriment de l’intégrité de la collecte.3 

Ces asymétries d’information et ces comportements opportunistes constituent des risques pour la 
gouvernance fiscale : ils peuvent engendrer des pertes de recettes et affaiblir la légitimité de l’État. Lorsque 
les mécanismes de contrôle sont faibles, les contribuables peuvent percevoir le système comme injuste ou 
inefficace. Cette relation entre institutions et mobilisation constitue un mécanisme d’interprétation ; 
l’enquête ne permet pas d’en reconstituer à elle seule toute la chaîne causale. 

Pour réduire ces risques, la gouvernance fiscale doit s’appuyer sur la transparence, la redevabilité et 
le contrôle interne. La transparence implique que les règles fiscales soient claires, accessibles et appliquées 
de manière équitable. La redevabilité suppose que l’administration rende compte de ses procédures, de son 
intégrité et des recettes recouvrées. La justification de l’utilisation finale de ces ressources relève plus 
largement des autorités responsables de la dépense publique. Le contrôle interne vise, quant à lui, à limiter 
les comportements opportunistes par la supervision, l’audit et les sanctions. 

La théorie de l’agence appliquée à la gouvernance fiscale met ainsi en évidence que la performance 
du système ne dépend pas seulement des ressources disponibles, mais aussi des mécanismes de régulation. 
Une administration fiscale performante cherche à réduire les asymétries d’information, à limiter les 
comportements opportunistes et à rendre compte de son action. Cette perspective éclaire l’analyse de la 
faiblesse institutionnelle, des audits et de la corruption dans les modèles présentés. 

1.2. Revue empirique 

Atsebi, Gueorguiev et Nose (2025) montrent que le renforcement de l’administration fiscale constitue 
un levier de mobilisation des recettes. Leur étude porte sur 121 pays entre 2014 et 2022. Elle construit un 
indice de solidité opérationnelle à partir de l’enquête ISORA et mobilise une stratégie de variables 
instrumentales. Les gains estimés sont particulièrement importants dans les économies émergentes et en 
développement, et dépendent notamment du contexte institutionnel, de l’informalité et du développement 
financier. Cette conclusion invite à examiner conjointement capacités administratives et environnement 
économique.4 

Baer et ses coauteurs (2025) proposent une approche intégrée de la capacité fiscale, associant politique 
fiscale, droit et administration. Ils présentent le ratio de 15 % du PIB comme un repère pour le financement 
du développement et soulignent que l’élargissement de l’assiette doit s’accompagner de procédures simples, 
de confiance et d’une gestion des risques de non-conformité. Leur analyse met en évidence le rôle de la 
gouvernance et du pilotage des réformes ; elle ne permet pas de fixer mécaniquement le rendement d’une 
réforme particulière en RDC.5 

Jensen et Weigel (2026), dans leur revue de littérature publiée dans le Journal of Economic Literature, 
insistent sur la capacité administrative. Ils examinent les réformes de la structure organisationnelle, de la 
gestion du personnel et de l’organisation des tâches, ainsi que leur complémentarité avec la légitimité de 

                                                      
3 JENSEN M. C. et MECKLING W. H., « Theory of the Firm: Managerial Behavior, Agency Costs and Ownership Structure 

», Journal of Financial Economics, vol. 3, n° 4, 1976, pp. 305–360. 

4 ATSEBI J.-M., GUEORGUIEV N. et NOSE M., Enhancing Tax Capacity: Revenue Gains from Strengthening Tax 

Administration, Washington, D.C., Fonds monétaire international, Working Paper n° 2025/219, 2025. 

https://doi.org/10.5089/9798229029827.001 

5 BAER K., BELLON M., DAVIES M., DE MOOIJ R., GASPAR V., LEMGRUBER A., MANSOUR M., SAWADOGO 

F., TAKEBE M. et VELLUTINI C., Building Tax Capacity for Growth and Development: Evidence-Based Analysis for 

Mobilizing Domestic Revenue, Washington, D.C., Fonds monétaire international, Departmental Paper n° 2025/007, 2025. 

https://doi.org/10.5089/9798229027298.087 
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l’État. Leur apport consiste à rapprocher l’analyse des finances publiques et celle de l’économie politique 
dans l’étude de la capacité fiscale.6 

Kloeden (2011) étudie les réformes de l’administration des recettes dans dix-neuf pays d’Afrique 
anglophone depuis le début des années 1990. Son bilan est nuancé : des changements de gouvernance et de 
gestion du personnel sont observés, mais les limites de capacité et les problèmes d’intégrité persistent. Cette 
analyse invite à ne pas confondre adoption formelle d’une réforme et amélioration effective du 
fonctionnement administratif.7 

Les travaux de Besley et Persson (2014) situent enfin la faiblesse de la mobilisation fiscale dans les 
interactions entre structures économiques, institutions politiques et normes sociales. Ces analyses 
comparatives éclairent les mécanismes possibles, mais leurs résultats ne se transposent pas 
automatiquement à une enquête auprès d’agents fiscaux. La présente recherche apporte un éclairage situé 
sur les perceptions professionnelles dans cinq provinces congolaises ; elle ne prétend pas mesurer l’ensemble 
de la capacité fiscale nationale.8 

II. MÉTHODOLOGIE 

Dans cette étude consacrée à la bonne gouvernance et à la mobilisation des recettes fiscales à la DGI, 
les provinces constituent les unités primaires d’échantillonnage annoncées. Cinq provinces ont été retenues 
: Kinshasa, le Kongo Central, le Haut-Katanga, le Kwilu et le Maniema. Le dispositif est présenté comme un 
sondage par grappes, suivi d’un tirage aléatoire simple des agents à l’intérieur de chaque province. La base 
indiquée comprend 750 vérificateurs des impôts, répartis entre les cinq directions, pour un échantillon de 
400 individus. Cette organisation permet de tenir compte de la dispersion géographique et des contraintes 
de collecte. La portée des résultats demeure toutefois limitée au champ couvert : l’allocation proportionnelle 
entre les cinq provinces ne suffit pas à établir la représentativité de l’ensemble de la DGI ou des vingt-six 
provinces de la RDC. 𝑁 =  750 ;  𝑛 =  400 ;  𝑛𝑖  =  𝑁𝑖𝑁  ×  𝑛 

Ni représente l’effectif de la base provinciale et ni l’effectif retenu. Les allocations sont proportionnelles à 
Ni, avec arrondis pour obtenir un total de 400 répondants. Les désignations administratives et les valeurs 
du tableau sont celles du dispositif présenté. 

Tableau 1. Répartition de la base de sondage et de l’échantillon 

Province Direction DGI Ni ni 

Kinshasa Direction Urbaine de Kinshasa 240 128 

Kongo Central DPI du Kongo Central 120 64 

Haut-Katanga DGI du Haut-Katanga 150 80 

Kwilu DPI du Kwilu 100 53 

Maniema DPI du Maniema 140 75 

Total 750 400 

                                                      
6 JENSEN A. D. et WEIGEL J. L., « No Taxation without Administration: Bringing the State Back into the Public Finance 

of Developing Countries », Journal of Economic Literature, vol. 64, n° 1, 2026, pp. 246–280. 

https://doi.org/10.1257/jel.20251760 

7 KLOEDEN D., Revenue Administration Reforms in Anglophone Africa Since the Early 1990s, Washington, D.C., Fonds 

monétaire international, Working Paper n° 11/162, 2011. https://www.imf.org/external/pubs/ft/wp/2011/wp11162.pdf 

8 BESLEY T. et PERSSON T., « Why Do Developing Countries Tax So Little? », Journal of Economic Perspectives, vol. 

28, n° 4, 2014, pp. 99–120. https://doi.org/10.1257/jep.28.4.99 
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2.1. Détermination de la taille de l’échantillon 

La taille de référence n₀ est calculée avec la formule de Cochran pour l’estimation d’une proportion : 𝑛0 =  
Z2 × p × (1 − p)ε2  

Avec : 

n₀ = taille de référence avant une éventuelle correction de population finie ; 

Z = valeur de la loi normale réduite correspondant au niveau de confiance de 95 %, soit 1,96 ; 

p = proportion anticipée, fixée à 0,5 pour retenir la variance maximale ; 

ε = marge d’erreur de référence, fixée à 0,049. 𝑛0 = 1,962 × 0,5 × 0,50,0492 = 400  
Le calcul donne n₀ = 400 avant correction de population finie. L’effectif de 400 est celui retenu dans le 

dispositif présenté. Pour une population de 750 individus, une correction de population finie sous sondage 
aléatoire simple conduirait à environ 261 individus. Cette indication ne conduit pas à remplacer l’effectif de 
l’enquête : elle rappelle que la formule utilisée ne démontre pas une précision de 4,9 % pour un plan par 
grappes. Cette précision dépend notamment du plan réellement appliqué, des non-réponses et de la 
corrélation entre agents d’une même province. 
2.2. Outil de collecte 

L’outil principal de collecte est un questionnaire destiné à recueillir les perceptions et les expériences 
des agents de la DGI. Il couvre les dimensions retenues de la gouvernance fiscale : transparence, 
responsabilité, corruption, contrôle et pratiques administratives. Les réponses codées alimentent l’analyse 
quantitative. Le questionnaire est également présenté comme comportant des questions ouvertes permettant 
aux agents d’exprimer leurs opinions et leurs suggestions. Les résultats exposés ici reposent toutefois sur les 
régressions ; aucun traitement autonome des réponses ouvertes n’est mobilisé dans la démonstration. Les 
variables relatives à la mobilisation et à la conformité doivent dès lors être comprises comme des réponses 
d’agents, distinctes d’observations directes des paiements des contribuables ou de séries de recettes 
encaissées. 

2.3. Modèles de régression logistique 

La régression logistique permet d’analyser la relation entre une variable dépendante binaire et un 
ensemble de variables explicatives. Elle modélise la probabilité de la modalité codée 1, conditionnellement 
aux caractéristiques retenues. Contrairement à une régression linéaire de cette réponse, la fonction logistique 
maintient les probabilités estimées entre zéro et un. 

Dans cette recherche, les modèles portent sur les réponses relatives à la mobilisation des recettes et à 
la conformité fiscale. L’interprétation substantielle des signes dépend donc du codage des modalités. Pour 
une variable explicative donnée, le coefficient mesure une variation du logarithme de la cote, les autres 
variables du modèle étant maintenues constantes. Son exponentielle est un rapport de chances, ou odds ratio 
(OR). Elle ne constitue ni une variation directe de probabilité ni une variation du montant des recettes 
fiscales.9 

Les trois modèles sont organisés selon les hypothèses de recherche. Nous notons i le répondant et m 
le modèle. La représentation générale du logit s’écrit : 𝑙𝑛( 𝑝𝑖𝑚1 −  𝑝𝑖𝑚)  =  𝛽0𝑚  +  𝛽1𝑚𝑋1𝑖  +  ⋯ +  𝛽𝑘𝑚𝑋𝑘𝑖 

Ici, la probabilité p est indexée par le répondant i et le modèle m ; elle concerne la modalité codée 1 ; 
X représente les variables explicatives de la spécification concernée. Pour un OR donné, la variation relative 
de la cote vaut 100 × (OR − 1). Une variation de probabilité exige en plus la probabilité de référence ; les 
pourcentages rapportés ci-dessous concernent exclusivement les cotes. 

Modèle 1 : défaillances de gouvernance et mobilisation des recettes  

Variable dépendante : réponse binaire relative à la mobilisation des recettes fiscales. 

                                                      
9 STATACORP, « logit — Logistic regression, reporting coefficients », Stata Base Reference Manual, documentation en 

ligne, consultée le 10 septembre 2026, pp. 1–6. https://www.stata.com/manuals/rlogit.pdf 
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Variables initialement annoncées : corruption persistante, fraude fiscale, faiblesse institutionnelle, 
informalité économique, chevauchement des compétences et politisation de l’administration. 

La sortie du modèle 1 estime les coefficients de la corruption persistante, de l’informalité économique, 
de la faiblesse institutionnelle et de la politisation. Le chevauchement des compétences et la fraude fiscale y 
figurent comme variables omises ; aucun effet chiffré ne peut leur être attribué à partir de cette estimation. 

Modèle 2 : transparence, responsabilité et conformité fiscale  

Variable dépendante : réponse binaire relative à la conformité fiscale des contribuables. 

La spécification annoncée comprend la transparence dans la gestion des recettes, la redevabilité, la 
responsabilité des autorités fiscales, l’accès à l’information publique, les audits internes et externes et la 
participation citoyenne. 

La sortie effectivement présentée estime la transparence, la participation citoyenne, l’accès à 
l’information publique et les audits. Elle mentionne aussi la réduction de la dépendance extérieure comme 
variable omise. La redevabilité et la responsabilité des autorités fiscales n’y apparaissent pas séparément. La 
discussion de ce modèle porte donc sur les quatre coefficients disponibles, sans attribuer un résultat propre 
aux dimensions non estimées. 

Modèle 3 : mesures anticorruption et mobilisation des recettes  

Variable dépendante : réponse binaire relative à la mobilisation des recettes fiscales. 

Variables explicatives : lutte contre la corruption, sanctions des infractions fiscales, application équitable de 
la loi, renforcement de l’éthique, rotation des agents et digitalisation des procédures. 

Ce modèle examine les associations entre ces pratiques et la réponse relative à la mobilisation. La 
comparaison porte sur le signe, l’ampleur et l’incertitude des coefficients ; elle ne constitue pas une 
évaluation causale de l’efficacité des réformes. 
III. PRESENTATION DES RÉSULTATS 

3.1. Modèle 1 : défaillances de gouvernance et mobilisation des recettes 

Figure 1. Sortie de régression logistique du modèle 1 

 

Source : estimations reproduites du manuscrit. 

Le modèle 1 porte sur 259 observations. Le test du rapport de vraisemblance donne χ²(4) = 60,50, avec 
p < 0,001, et le pseudo-R² vaut 0,1766. La corruption persistante présente un coefficient de −2,0047, soit un 
OR de 0,135 : la cote de la modalité codée 1 est inférieure d’environ 86,5 % pour une unité supplémentaire 
de cette variable, toutes choses égales par ailleurs dans le modèle. L’informalité économique présente un OR 
de 0,241 (p = 0,058) et la faiblesse institutionnelle un OR de 0,462 (p = 0,098). Ces deux associations 
n’atteignent pas le seuil de 5 % ; elles constituent des indications plus fragiles au seuil de 10 %. La politisation 
présente un coefficient de 2,3356 et un OR de 10,34 (p < 0,001), avec un intervalle de confiance à 95 % 
d’environ [4,99 ; 21,42]. Les deux variables omises ne peuvent être interprétées comme ayant un effet nul ou 
un effet négatif mesuré. 
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Sur le plan économique, l’association négative de la corruption avec la mobilisation déclarée est compatible 
avec une fragilisation du fonctionnement administratif. Le modèle d’Allingham et Sandmo (1972) et sa 
discussion par Yitzhaki (1974) éclairent le calcul de fraude sous risque de contrôle ; ils n’établissent pas 
directement les mécanismes de confiance ou de justice fiscale. Quant à la politisation, son association positive 
ne démontre pas un avantage de l’ingérence politique. Elle pourrait refléter des pratiques de pression ou de 
centralisation, mais aussi le codage des réponses, la composition de l’échantillon ou des facteurs non pris en 
compte. Ces mécanismes ne sont pas identifiés par la régression.10 

3.2. Modèle 2 : transparence, responsabilité et conformité fiscale 

Figure 2. Sortie de régression logistique du modèle 2 

 

Source : estimations reproduites du manuscrit. 

Le modèle 2 porte sur 332 observations. Le test du rapport de vraisemblance donne χ²(4) = 12,22 (p = 
0,0158) et le pseudo-R² vaut 0,0731. La transparence présente un coefficient de 0,7876 et un OR de 2,20 (p = 
0,022), soit une cote supérieure d’environ 120 %. La participation citoyenne présente un OR de 4,42 (p = 
0,033), avec un intervalle de confiance à 95 % large, d’environ [1,12 ; 17,38]. L’accès à l’information publique 
présente un OR de 1,55, non significatif (p = 0,504). Les audits internes et externes présentent un OR de 2,34, 
mais leur association n’atteint que le seuil de 10 % (p = 0,091). La réduction de la dépendance extérieure 
figure comme variable omise. Ces résultats ne permettent pas de chiffrer une augmentation de la probabilité 
de conformité ni de vérifier séparément la redevabilité. 

Sur le plan économique, les associations positives de la transparence et de la participation sont 
compatibles avec l’importance accordée à l’acceptabilité de l’impôt dans la littérature sur la morale fiscale. 
Elles portent néanmoins sur la conformité perçue par les agents, et non sur la volonté directement exprimée 
par les contribuables. L’absence de significativité de l’accès à l’information ne démontre ni son inutilité ni 
une insuffisante diffusion de l’information. De même, l’association des audits appelle une interprétation 
prudente compte tenu de son incertitude statistique.11 

                                                      
10 YITZHAKI S., « A Note on Income Tax Evasion: A Theoretical Analysis », Journal of Public Economics, vol. 3, n° 2, 

1974, pp. 201–202. 

11 ALM J. et TORGLER B., art. cit. 
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3.3. Modèle 3 : mesures anticorruption et mobilisation des recettes 

Figure 3. Sortie de régression logistique du modèle 3 

 

Source : estimations reproduites du manuscrit. 

Le modèle 3 utilise 400 observations. Le test du rapport de vraisemblance donne χ²(6) = 43,77, avec p 
< 0,001, et le pseudo-R² vaut 0,0988. L’exponentiation des coefficients donne les rapports de chances 
suivants, pour une unité supplémentaire de chaque variable et à caractéristiques incluses constantes : 

- Sanctions des infractions fiscales : coefficient de 0,8133 ; OR = 2,26 ; cote supérieure d’environ 125,5 
% ; p = 0,035. 

- Lutte contre la corruption : coefficient de 1,8784 ; OR = 6,54 ; cote supérieure d’environ 554,3 % ; p 
< 0,001. 

- Application équitable de la loi : coefficient de 0,5797 ; OR = 1,79 ; cote supérieure d’environ 78,5 % 
; p = 0,039. 

- Rotation des agents : coefficient de −1,5819 ; OR = 0,206 ; cote inférieure d’environ 79,4 % ; p = 
0,014. 

- Renforcement de l’éthique : coefficient de 0,1504 ; OR = 1,16 ; association non significative (p = 
0,688). 

- Digitalisation des procédures : coefficient de −1,0535 ; OR = 0,349 ; cote inférieure d’environ 65,1 % 
; p = 0,001. 

La lutte contre la corruption et l’application équitable de la loi sont positivement associées à la 
mobilisation déclarée. Ces résultats correspondent à l’orientation de la troisième hypothèse, mais ne 
permettent pas d’attribuer une hausse effective des recettes à l’une ou l’autre mesure. La confiance des 
contribuables constitue un mécanisme théorique possible ; elle n’est pas directement identifiée par cette 
régression. 

L’association positive des sanctions est compatible avec l’approche de la dissuasion développée par 
Becker (1968). Elle ne suffit pas à démontrer que l’intensification des sanctions réduirait, à elle seule, 
l’évasion fiscale dans les directions étudiées.12 

La rotation des agents et la digitalisation présentent des associations négatives. Des perturbations 
organisationnelles ou des coûts de transition pourraient contribuer à ces résultats. Une réforme peut aussi 
être introduite prioritairement dans les services rencontrant déjà des difficultés. En l’absence d’information 
sur la chronologie et l’intensité des mesures, il n’est pas possible de départager ces explications ni de 
conclure à un effet défavorable intrinsèque de la modernisation. 

Le renforcement de l’éthique ne présente pas d’association statistiquement significative. Ce constat ne 
prouve pas son inefficacité et ne permet pas d’imputer le résultat à un défaut de mise en œuvre. Il invite à 
examiner la mesure utilisée et la précision de l’estimation. 

 

                                                      
12 BECKER G. S., « Crime and Punishment: An Economic Approach », Journal of Political Economy, vol. 76, n° 2, 1968, 

pp. 169–217. https://doi.org/10.1086/259394 
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IV. DISCUSSION DES RÉSULTATS 

Le modèle 2 met en évidence une association positive de la transparence et de la participation 
citoyenne avec la conformité déclarée. Les OR de 2,20 et de 4,42 indiquent des rapports de chances, et non 
des augmentations de probabilité de 120 % et de 342 %. Les audits présentent une indication positive plus 
fragile. Cette configuration rejoint la place accordée par la littérature à la qualité des rapports entre 
administration et contribuables, mais la présente étude n’observe pas directement ces derniers. Elle apporte 
donc un éclairage sur les représentations professionnelles de la conformité. 

Le modèle 3 fait ressortir la lutte contre la corruption, les sanctions et l’application équitable de la loi. 
Ces associations soutiennent l’intérêt d’une gouvernance fondée sur l’intégrité et la prévisibilité des règles. 
Elles coexistent toutefois avec des coefficients négatifs pour la rotation et la digitalisation, ainsi qu’avec un 
résultat non significatif pour l’éthique. La troisième hypothèse reçoit donc un soutien partiel : les pratiques 
regroupées sous la notion de mesures anticorruption ne présentent pas toutes la même relation avec la 
mobilisation déclarée. 

Le modèle 1 souligne l’association négative de la corruption persistante et les indications plus 
incertaines liées à l’informalité et à la faiblesse institutionnelle. Il ne fournit aucun coefficient estimé pour la 
fraude fiscale, qui a été omise. L’association positive de la politisation contredit l’attente d’un effet 
uniformément défavorable des défaillances de gouvernance. Elle doit être discutée comme un résultat à 
expliquer, sans devenir une recommandation de politisation. La dépendance pétrolière ou la diversification 
économique, absentes des spécifications, ne peuvent pas davantage être présentées comme des facteurs 
validés par ces modèles. 

L’apport de la recherche est de distinguer plusieurs dimensions de gouvernance au lieu de conclure 
à partir d’une appréciation globale de la « bonne gouvernance ». Les travaux de Besley et Persson, ainsi que 
ceux de Jensen et Weigel, montrent l’intérêt d’articuler capacités administratives, légitimité et contexte 
institutionnel. Les associations observées dans l’enquête peuvent être discutées dans ce cadre, tout en 
reconnaissant la différence entre une analyse comparative des systèmes fiscaux et les perceptions d’agents 
de cinq provinces.13 

Sur le plan administratif, les résultats invitent à examiner la transparence des procédures, les 
dispositifs de participation et les conditions d’application des sanctions. Ils conduisent également à 
interroger l’accompagnement de la digitalisation et la continuité des services lors de la rotation du personnel. 
Les bilans de réforme examinés dans la littérature rappellent que les capacités de mise en œuvre comptent 
autant que l’adoption formelle des dispositifs. Il s’agit ici de pistes de gestion à approfondir, et non de gains 
de recettes chiffrés par l’enquête.14 

La lutte contre la corruption demeure une orientation centrale de l’argumentation. Son coefficient 
positif dans le troisième modèle et le coefficient négatif de la corruption persistante dans le premier sont 
cohérents avec cette orientation. Ils ne constituent cependant pas deux validations indépendantes d’un 
même effet : les spécifications et les effectifs diffèrent. La recherche permet de dégager des associations utiles 
à la discussion des réformes, mais ne mesure ni la volonté politique ni l’évolution des pratiques après leur 
mise en œuvre. 

La contribution spécifique réside dans l’ancrage congolais de l’enquête et dans la confrontation de 
plusieurs dimensions de gouvernance aux réponses des agents fiscaux. Le recours à la régression logistique 
est adapté en principe à une réponse binaire ; il ne constitue pas, en soi, une innovation méthodologique. 
L’intérêt de l’étude tient à la question traitée et aux tensions révélées entre les associations attendues et les 
résultats obtenus. 

Toutefois, les données reposent sur les perceptions des agents d’une même administration. Elles 
exposent l’analyse aux biais de déclaration et à une corrélation entre variables liée au mode commun de 
collecte. Elles ne permettent pas d’observer directement le comportement des contribuables, les 
encaissements fiscaux ou la succession temporelle des réformes et de leurs résultats. Les associations 
présentées ne permettent donc pas d’établir une causalité. 

Les effectifs utilisés diffèrent entre les modèles : 259, 332 et 400 observations. Les sorties disponibles 
ne permettent pas d’attribuer ces écarts à une cause déterminée. La comparaison des amplitudes doit en 
tenir compte. Les variables omises et l’écart entre la spécification annoncée et la sortie du modèle 2 limitent 

                                                      
13 BESLEY T. et PERSSON T., art. cit. ; JENSEN A. D. et WEIGEL J. L., art. cit. 

14 ATSEBI J.-M., GUEORGUIEV N. et NOSE M., op. cit. ; KLOEDEN D., op. cit. 
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également la portée des tests d’hypothèses. Enfin, les sorties ne documentent pas une correction des erreurs-
types pour le plan par grappes. Les niveaux de significativité sont ceux des estimations présentées ; ils ne 
démontrent pas une validité de l’inférence à l’échelle nationale. 

Les pseudo-R² ne représentent pas des parts de variance expliquée au sens des moindres carrés et ne 
suffisent pas à évaluer la qualité prédictive des modèles. Les résultats proches de 10 % doivent rester 
exploratoires, d’autant que plusieurs coefficients sont testés. Une analyse sur des données de recettes et des 
informations de contribuables permettrait de confronter les perceptions professionnelles à des indicateurs 
de performance observés. 

CONCLUSION 

Les trois hypothèses reçoivent un soutien différencié. La première est compatible avec l’association 
négative de la corruption, mais elle est nuancée par les résultats de l’informalité, de la faiblesse 
institutionnelle et surtout de la politisation. La deuxième est soutenue pour la transparence et la 
participation citoyenne, sans estimation distincte de toutes les dimensions de responsabilité annoncées. La 
troisième est soutenue pour la lutte contre la corruption, les sanctions et l’application équitable de la loi, 
mais non pour l’ensemble des pratiques examinées.  

Nous retenons ainsi l’intérêt d’une gouvernance fiscale transparente et intègre, en limitant la portée 
empirique de cette conclusion à des associations entre réponses d’agents. La vérification des codages et de 
la stabilité des estimations demeure nécessaire pour relier plus précisément ces perceptions aux 
performances de collecte. 
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